






Ainsi les auteurs de ces travaux ont-ils construit en prati-
que une norme des relations entre le système d'enseigne-
ment et le système de production ; la nomenclature,
indissociable de la méthode, permet d'enregistrer cette
norme proposée pour les générations nouvellement for-
mées dans l'appareil scolaire, et laisse la place aux pro-
motions que les déficits en main-d'ceuvre qualifiée ren-
dent nécessaires . C'est ainsi qu'est signalée dans la
nomenclature élaborée pour les travaux de planification,
à des fins d'orientation du système scolaire, l'apparition
institutionnelle d'un troisième intervenant : la Formation
professionnelle.

Le développement de l'appareil scolaire entre les deux
guerres n'avait pas empêché la survivance d'un mode de
formation « sur le tas », l'apprentissage ; mais il avait
aussi laissé la place à des formations « ultérieures », des-
tinées à des travailleurs déjà engagés dans la vie active,
dispensées hors du champ d'influence du ministère de
l'Education nationale et organisées en contact plus ou
moins direct avec les milieux professionnels . La mise en
place de la Formation professionnelle des adultes (FPA)
en 1946 peut être interprétée comme la première étape
notable d'intervention de l'Etat dans ces formations, en
période de reconstruction et de graves pénuries en main-
d'oeuvre qualifiée . Les plans successifs avaient insisté sur
l'importance de ce qu'on appelait alors la Promotion
sociale pour pallier les insuffisances de la formation ini-
tiale, et notamment de l'enseignement technique . Les
années soixante sont marquées par la consolidation pro-
gressive des structures de coordination et de contrôle de
la Formation professionnelle qui deviendra à partir de
1971 « continue », c'est-à-dire située pour l'essentiel hors
du champ contrôlé alors par l'Education nationale [11] .

La loi d'orientation et de programme du 3 décembre 1966
sur la Formation professionnelle crée le Comité intermi-

Ve PLAN
NOMENCLATURE DES NIVEAUX
DE FORMATION UTILISABLES

POLIR LA PRÉVISION
DES BESOINS DE FORMATION

NIVEAUX I ET II

Personnel occupant des emplois exigeant un niveau de for-
mation supérieur ou équivalent à celui de la licence (1) (11
ou 13 années d'études en moyenne après le début du 1°' cycle)

I A

	

Droit et Commerce, .
I B

	

Sciences .
I C

	

Lettres .
I D

	

Médecine et Pharmacie .
I X

	

Autres formations de niveaux I et I1 .
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NIVEAU III

Techniciens supérieurs et cadres occupant des emplois exigeant
normnalement tut niveau de formation équivalent à celui qui
petit être atteint par deux années d'études au-delà dit baccalau-
réat ou (lie brevet (le technicien (9 années d'études eu moyenne
après le début dit tee cycle) .

III S

	

Sciences .
III DC Droit et Commerce .
III E Enseignement .
III SS Services sanitaires et sociaux .
III L

	

Lettres .

NIVEAu IV

Personnel occupant des emplois (le maŒtrise ou possédant une
qualification d'un niveau équivalent à celui du brevet d'ensei-
gnentent industriel, commercial ou dit brevet de technicien
(7 années d'études en moyenne après le début du 1- cycle) .

IV A Agriculture .
IV B Industrie .
IV C Administration .
IV D Commerce .
IV SS Services sanitaires et sociaux .
IV X Autres formations du niveau du baccalauréat complet

ou du brevet de technicien .

NIVEAU V

Personnel occupant des emplois exigeant normalement un
niveau de formation équivalent à celui dit CAP out dit
BEPC.

•

	

A Agriculture .
V B

	

Industrie .
•

	

BI Métiers des métaux et de l'électricité .
•

	

B2 Métiers du b‹timent .
•

	

B4 Autres métiers de l'industrie .
•

	

C Administration .
V D Commerce .
•

	

SS Services sanitaires et sociaux .
V X Autres formations du niveau du CAP ou du

BEPC .

?NIVEAU VI

Personnel occupant des emplois n'exigeant pas une forma-
tion allant au-delà (le la fin de ta scolarité obligatoire .

(Il te, teneur I et II ont rré regroupes cor fou tic peut
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besoins en licenciés ar les Sereins en docteurs .
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ÉTUDES ET RECHERCHES

ment technologique et l'apprentissage . La loi d'orienta-
tion sur l'enseignement technologique du 16 juillet 1971
rompt avec le principe du monopole du ministère de
l'Education nationale pour la délivrance des titres et
diplômes professionnels du second degré . Les diplômes
de l'enseignement technologique peuvent être acquis soit
dans le cadre de la formation initiale (relevant de l'Edu-
cation nationale ou d'autres ministères), soit par l'appren-
tissage ou la formation continue . Le contrôle des aptitu-
des et des connaissances pourra différer selon les caracté-
ristiques de chacune de ces voies .
L'ensemble des titres ou diplômes de l'enseignement
technologique sera inscrit sur une liste d'homologation .
Mais les diplômes délivrés sous la responsabilité de l'Edu-
cation nationale (y compris diplômes supérieurs, délivrés
dans le cadre de la loi d'orientation de l'enseignement
supérieur) sont homologués de droit . La délivrance des
diplômes d'ingénieurs reste régie par la loi de 1934 . Seuls
les autres titres doivent être soumis à la procédure
d'homologation . L'homologation concernera donc les
diplômes délivrés par des établissements publics et privés
relevant des ministères du Travail, de la Défense, de
l'Agriculture, etc ., qu'il s'agisse de formation initiale ou
continue (en sont exclus les titres décernés par les
employeurs eux-mêmes pour les besoins particuliers de
l'entreprise) .

La loi de 1971 est complétée par un décret du 12 avril 1972,
qui précise les modalités de mise en oeuvre de l'homolo-
gation . Il s'agira de l'inscription, par arrêté signé du Pre-
mier ministre, sur une liste unique, « dans un nombre
limité de niveaux », et « par métiers, groupes de métiers ou
types de formation » . Une « Commission technique
d'homologation des titres et diplômes de l'enseignement
technologique » est instituée auprès du Groupe perma-
nent des hauts fonctionnaires de la Formation profession-
nelle ; il s'agit donc d'une instance interministérielle, pla-
cée sous l'autorité du Premier ministre .

La solution adoptée finalement constitue donc un
compromis : le ministère de l'Education nationale n'a
plus le monopole de la délivrance des diplômes, l'inscrip-
tion sur une liste unique vise à donner à des titres d'ori-
gines diverses une homogénéité apparente . Mais les
diplômes ne sont pas dits équivalents, les niveaux aux-
quels seront classés les titres homologués ne sont pas des
lignes, mais des « plages » .

Le système de l'équivalence subsiste parallèlement à
l'homologation . Il reste entièrement contrôlé par l'Educa-
tion nationale, seule habilitée à décider que tel titre équi-
vaut à l'un de ceux qu'elle délivre . L'équivalence se tra-
duit dans les faits par la participation de l'Education
nationale aux jurys d'examen . Il s'agit d'une procédure
beaucoup plus malthusienne que l'homologation .

Dès sa mise en place, la Commission d'homologation a
dŽ choisir les nomenclatures destinées au classement des
titres qui seraient homologués . Elle s'est peu attachée au
problème du classement des formations en spécialités,
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confirmant ainsi que la question essentielle est bien l'attri-
bution d'un niveau dans une échelle hiérarchique ; la
nomenclature des 47 groupes a été rapidement retenue .
En revanche, la question de la nomenclature des niveaux
a donné lieu à d'abondantes discussions ; c'est finalement
la nomenclature de la Commission statistique nationale
qui a été adoptée . Par la suite, l'essentiel des travaux de
la Commission d'homologation sera consacré au classe-
ment par niveau des formations qui lui seront soumises .
Dès les discussions préliminaires sur le choix de la
nomenclature, et par la suite dans tous les cas où des pro-
blèmes de classement sont apparus, il a été fait une large
place à la question des critères . D'emblée, la mesure par
la durée de formation, critère simple pour évaluer le
niveau des formations initiales, a dŽ être écartée comme
inopérante pour des formations d'adultes. De même il ne
devait pas être fait de rapprochement systématique avec
le contenu et les programmes des formations de l'Éduca-
tion nationale . Finalement c'est plutôt en termes de
« capacité professionnelle » qu'une formation devait être
évaluée, et donc en référence aux emplois auxquels elle
donne accès .
Les principes posés de façon très générale dans le cadre
des travaux de planification ont été ainsi progressivement
concrétisés . En une dizaine d'années de pratique, les
membres de la Commission sont devenus de véritables
professionnels du classement, qui ont mis au point en
commun des méthodes de travail et sont parvenus à un
consensus sur l'évaluation du niveau des formations . Ils
travaillent en général sur des dossiers instruits par des
rapporteurs choisis hors de la Commission (22), mais se
rendent parfois eux-mêmes « sur le terrain » ou enten-
dent directement les responsables des formations soumi-
ses à l'homologation .
Plusieurs éléments d'appréciation sont mis en oeuvre
simultanément pour le classement. Les représentants de
l'Education nationale (ou enseignements supérieurs) se
montrent particulièrement attentifs, pour l'évaluation des
titres délivrés en formation continue, aux caractéristiques
les plus instituées, qui peuvent assurer une mise en rela-
tion formelle avec les niveaux de la formation initiale :
niveau et mode de sélection des stagiaires à l'entrée .
D'autres éléments sont beaucoup moins normés : exis-
tence d'une expérience professionnelle antérieure,
contenu de la formation (durée, méthodes pédagogiques,
mode de contrôle, qualité des enseignants), débouchés à
l'issue de la formation . Ils font beaucoup plus facilement
l'objet de négociations .
Les premières années de fonctionnement de la Commis-
sion ont été consacrées d'abord à l'homologation d'envi-
ron 800 certificats de l'AFPA, puis de 400 brevets délivrés
par le ministère de la Défense . Le ministère de l'Agricul-
ture a ensuite soumis à l'homologation une dizaine de
diplômes importants décernés dans le cadre de la forma-
tion initiale .

(22) La Commission fait fréquemment appel à des chargés d'études du CEREQ .





il existe un double classement par spécialités, dans la
nomenclature des 47 groupes et selon les Commissions
professionnelles consultatives dont relèvent les diplô-
mes (24) .

L'étude des pratiques de classement auxquelles donne
lieu la nomenclature des niveaux de formation est intéres-
sante à double titre : elle permet de comprendre les
enjeux des luttes de classement, à un moment où « la
généralisation de la reconnaissance accordée au titre sco-
laire a sans doute pour effet d'unifier le système officiel des
titres et qualités donnant droit à l'occupation des positions
sociales » [22] ; elle révèle d'autre part le système des
positions dans le champ de la formation, et le fait appa-
raŒtre sous une forme assez différente de l'espace des
positions sociales représenté dans les nomenclatures
socioprofessionnelles .

Le cas des formations est en effet original parce qu'on
dispose d'un système de référence juridiquement contrôlé
constitué par les diplômes d'Etat dont le ministère de
l'Education nationale détient le monopole ; sa netteté est
ainsi homogène pour l'ensemble des postes (alors que les
appellations d'emplois sont sujettes à des « flous » varia-
bles) ; sa structure unidimensionnelle est fournie par les
critères à peu près équivalents de la durée des études ou
de l'organisation du système scolaire en cycles ; enfin sa
stabilité est garantie par la permanence des appellations,
beaucoup moins exposées à des redéfinitions que les
appellations d'emplois . On peut cependant observer quel-
ques modifications du classement. Ainsi le ministère de
l'Education nationale a déclassé le BEPC au niveau V bis,
conformément à la politique de développement et de
valorisation des diplômes professionnels courts : bien que
la durée des études requise pour obtenir le BEPC n'ait
pas diminué, sa position relative par rapport aux BEP
s'est dégradée. C'est au contraire en tirant argument de
l'allongement de la durée des formations (deux à trois
ans) que le ministère de la Santé et les organismes profes-
sionnels s'efforcent d'obtenir le classement de certains
diplômes paramédicaux au niveau II : condition néces-
saire à une revalorisation du statut professionnel et des
rémunérations (25) .

(24) Les CPC sont des instances paritaires composées de représentants de l'Education
nationale et des organisations professionnelles, patronales et syndicales . Elles sont
consultées sur tous les projets concernant les diplômes technologiques relevant de
l'Education nationale (créations, suppressions, regroupements, contenu des program-
mes, modalités de contrôle . . .) . Le découpage en vingt CPC ne correspond pas exac-
tement aux délimitations du champ des principales organisations professionnelles
ce n'est pas non plus un regroupement des 47 groupes de formation (puisque cette
nomenclature a été b‹tie à partir de la NAI) . De plus un mérite diplôme peut relever
de plusieurs CPC .
(25) On a méme pu observer un cas (rare) de tentative de redéfinition individuelle
de la valeur d'un diplôme d'Etat, au cours d'une interview réalisée dans le cadre d'une
enquête-pilote préliminaire au recensement de 1982 . Une jeune femme, assistante
de réalisation dans une station de radio, n'avait pas classé son brevet de technicien
des métiers de la musique dans la case où était pourtant explicitement mentionné le
BT, mais l'avait indiqué en clair dans la rubrique « autres diplômes » : elle expliquait
que son diplôme lui paraissait « quelque chose d'un peu à part », inclassable, se li-
vrant ainsi à un travail de distinction qui visait à rapprocher sa définition sociale de
celle des artistes [231 .
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Autour du système de référence ainsi institué et contrôlé,
les titres et diplômes qui sont apparus hors de l'Education
nationale avec le développement de la formation continue
sont dotés de propriétés qui ne leur assurent pas une
valeur équivalente : moins standardisés, moins stables
dans le temps, ils sont aussi moins anonymes et moins
détachés des caractéristiques de leurs titulaires . La procé-
dure d'homologation a pour objectif de leur donner la
garantie de l'Etat . Mais l'octroi de cette garantie s'effec-
tue à l'issue de travaux d'expertise effectués par une com-
mission : il ne s'agit pas exclusivement d'un contrôle des
conditions de leur délivrance, comme pour les diplômes
d'Etat, mais de l'appréciation d'un ensemble de proprié-
tés des titulaires des diplômes et des formateurs . L'opéra-
tion n'a été que partiellement réussie, en raison de résis-
tances conjointes : résistance des institutions qui ont le
monopole de la délivrance des diplômes d'Etat ; résis-
tance des organisations patronales qui tendent à limiter le
nombre des titres qui seront reconnus et valorisés par les
classements conventionnels ; résistance, enfin, des repré-
sentants des agents qui détiennent les titres d'Etat et
s'efforcent d'en maintenir la valeur .
Si les formations dispensées au sein des entreprises sont
rebelles à la catégorisation et au recensement statistique,
c'est qu'elles appartiennent à une troisième zone de
l'espace des formations, dont les conditions de fonction-
nement sont très peu contrôlées par l'Etat . Les caractères
des formations, les certifications sont alors tellement spé-
cifiques (diplômes « maison » non transférables) qu'il ne
serait sans doute pas légitime de les faire entrer dans une
nomenclature d'Etat, instrument de reconnaissance qui,
par une opération de standardisation, vise à régler des
conditions d'échange et de valorisation sur un marché .

Jo•lle AFFICHARD
chef du département Formations

et Carrières au CEREQ
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